
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA RÉGION PICARDIE 

PRÉFECTURE DE LA SOMME 

COPIE CERTIFIÉE ÇONFORME 
Direction de la Cohésion Sociale 

et du Développement Durable 
  

Bureau de Environnement 

et du Développement Durable 

Installations classées pour la 
protection de l'environnernent 
Commune de MEAULTE 

S.A.S. AIRBUS 

  

ARRÊTÉ du 23 janvier 2009 

Le préfet de la région Picardie 

Préfet de la Somme 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1er du livre V ; 

Vu l'ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du Code de l'Environnement ; 

Vu le décret n°2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie régiementaire du code de l'environnement et 

modifiant certaines autres dispositions de ce code ; 

L Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de 

l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 21 juin 2007 nommant M. Henri-Michel COMET préfet de la Région Picardie, Préfet de la Somme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 26 août 2008 portant délégation de signature à M. Yves LUCCHESI, secrétaire général de la 

préfecture de la Somme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 octobre 2008, autorisant la société SAS AIRBUS France, siège social route de Bayonne à 

TOULOUSE, a exploiter une usine de construction d'aéronautique sur le territoire de la commune de MEAULTE : 

Vu le dossier présenté le 10 juillet 2008 par la société AIRBUS France pour l'extension de san site en vue d'exploiter 

des installations de fabrication de structures d'avions en composites ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 5 novembre 2008 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 17 novembre 2008 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 8 décembre 2008 à la connaissance du demandeur ; 

Considérant. qu'il convient, conformément à l'article L.512-3 du Code de l'Environnement, d'imposer toutes les 

conditions d'installation et d'exploitation de l'établissement de nature à assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du Code de l'Environnement susvisé et notamment la commodité du voisinage, la santé et la salubrité publiques ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut 

être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral complémentaire doivent 

tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur-économie, d'autre part de la qualité, de la vocation 

et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 
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Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1- PORTÉE DE L'ARRÊTÉ ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'ARRÊTÉ 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société AIRBUS France SAS dont le siège social est situé à Toulouse (31 300) - 316, route de Bayonne - est tenue de 
respecter les dispositions du présent arrêté, en complément de celles prescrites dans les actes administratifs antérieurs visés ci 
avant, pour l'exploitation du bâtiment dédié à la fabrication de pièces en matériaux composites, au sein de son établissement de 
construction aéronautique, implanté sur le territoire de la commune de MEAULTE (80 810) - route de Bray. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées supprimées par le présent arrêté : 
  

Références des arrêtés 
préfectoraux antérieurs 

Références des articles 
dont les prescriptions sont 
supprimées ou modifiées 

Nature des modifications (suppression, modification, ajout 
de prescriptions) 
Références des articles correspondants du présent arrêté 

  

  

Chapitre 1.2 Remplacé par le 1.2 du présent arrêté 
  

  

  

  

  

  

      
Article 1.6 Complété par le 1.3 du présent arrêté 

Article 3.2.2 Complété par le 2.1 du présent arrêté 

Arrêté préfectoral du 14 octobre Article 3.2.3 Complété par le 2.2 du présent arrêté 

2008 Article 3.2.4 Complété par le 2.3 du présent arrêté 

Article 7.5.3 Complété par 3.1.1du présent arrêté 

Titre 8 Complété par le 4.1 du présent arrêté 

Article 9.2.1 Complété par l'5.1.1du présent arrêté 
  

  

 



  

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

Rubrique Libelié simplifié Volume de l'activité {1} 
  

2560-1 
Travail mécanique des métaux et alliages, la puissance installée 
totale des machines étant supérieure à 500 KW 

4 526 KW pour les bâtiments de production 

123.3 KW pour le lycée professionnel 
A 

2km 
  

2565-2a 

Revétement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, 
conversion, polissage, attaque chimique, vibroabrasion, etc.) de 
surfaces (métaux, matières plastiques, semi-conducteurs, etc.) 
par voie électrolytique ou chimique, à l'exclusion du nettoyage, 
dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564. 
Procédés utilisant des liquides {sans mise en oeuvre de 
cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume total 
des cuves de traitement étant supérieur à 1 500 ! 

Chaîne de traitement de surfaces du bâtiment 
103 : 113 800 | 

  

2920-2a 

Installation de réfrigération ou compression fonctionnant à des 
pressions effectives supérieures à 10*Pa, n'uflisant pas des 
fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant 
supérieure à 500 KW 

9 compresseurs d'air = 1 413,8 kW 
3 sécheurs d'air = 30 KW 
Climatiseurs = 325 KW 

Groupes froids = 600,2 KW 
Climatiseurs salle blanche = 1 600 KW 

Congélateurs = 60 KW 
Total = 4 029 kW 

  

2940-2a 

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. (application, cuisson, 
séchage de) sur support quelcanque (métal, bois, plastique, cuir, 
papier, textile….), Lorsque l'application est faite par tout procédé 
autre que le “ trempé " (Pulvérisation, enduction….). Si la quantité 
maximale de produits susceptible d'être mise en œuvre est 
supérieure à 106 kilogrammes/jour 

Application de peinture par pulvérisation 
Bêtiment 135 : 160 kg/j (cat B) 
Bâtiment 76 : 2 kg/j (cat A) 

Bêtiments 22, 146, 156 : 30 kg (cat A} 
Bâtiments 166 = 40 kg/ 

Q max = 152 kg/i 

Application d'enduits de caoutchoucs = 70 kg/] 
  

1432-2b 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de). 
Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 
représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m3 
mais inférieure ou égale à 400 m3 

Stockages en vrac : solvants souillés, fioui, 
gasoil, eau+solvant Ceq= 2.6 m° 

Stockage de produits conditionnés (bâtiment 
144,132,122,121) Ceq = 10,3 m° 

Ceq totale = 12.9 m° 

DC 

  

1530 
Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux combustibles 
analogues. La quantité stockée étant supérieure à 1 000 m3 mais 
inférieure ou égale à 20 000 m3 

Stockage de bois bâtiment 77 
Stockage de caisses de bois devant le 

bâtiment 160 
Volume maximum = 2 100 m° 

  

2565-4 
Vibro-abrasion, le volume total des cuves de travail étant 
supérieur à 200 | 

Atelier de tribofinition des bâtiments 8 et 52 
Volume des cuves = 1 9911 

DC 

  

2662-b 

Polymères (matières pistiques, caoutchoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) (Stockages de). 
Le volume susceptible d'être stockés étant supérieure à 100 m 
mais inférieure à 1 000 m°. 

3 

Bâtiment 70 = 15 m° 
Bâtiment 166 = 87 m° 

Volume totai = 102 m° 
  

2910-A2 

Combustion. La puissance thermique maximale est définie 
comme la quantité maximale de combustible, exprimée en 
pouvoir calorifique inférieur, d'être consommée par seconde. A. 
Lorsque l'instailation consomme ‘exclusivement, seuls ou en 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds où de la biomasse, à 
l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion participe à ia fusion, 
la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 
maximale de l'installation est supérieure à 2 MW, mais inférieure 
à 20 MW 

Chaudières au gaz naturel = 18,1 MW 
4 pompe diesel = 243 KW 
turbine à gaz = 610 KW 

groupe électrogène = 560 kW 

Puissance totale = 19,5 MW 

DC 

  

2921-2 
Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

{installation de} 
Lorsque l'installation est du type “circuit primaire fermée" 

2 tours aéroréfrigérantes. 
puissance thermique évacuée = 1 MW 

  

2925   Accumulateurs {ateliers de charge d’). 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 
opération étant supérieure à 50 kW.   Atelier de charge bâtiment 161 

11 chargeurs = 90 KW 
bâtiment 166 : 2 emplacements de 30 et 

A0 KW + un onduleur de 40 KW     
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 
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Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

  

  

TITRE 1- PORTÉE DE L'ARRÊTÉ ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'ARRÊTÉ 

ARTICLE 1,1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société AIRBUS France SAS dont le siège social est situé à Toulouse (31 300) - 316, route de Bayonne - est tenue de 
respecter les dispositions du présent arrêté, en complément de celles prescrites dans les actes administratifs antérieurs visés ci 
avant, pour l'exploitation du bâtiment dédié à la fabrication de pièces en matériaux composites, au sein de son établissement de 
construction aéronautique, implanté sur le territoire de la commune de MEAULTE (80 810) - route de Bray. 

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées supprimées par le présent arrêté : 
  Références des articles | Nature des modifications {suppression, modification, ajout 

  

  

  

  

  

  

  

  

Références des arrêtés ae en 

préfectoraux antérieurs annenées Fe montées RéBrances des ricies correspondants du présent arrêté 

Chapitre 1.2 Remplacé par le 1.2 du présent arrêté 

Article 1.6 Compiété par le 1.3 du présent arrêté 

Article 3.2.2 Complété par le 2.1 du présent arrêté 

Arrêté préfectoral du 44 octobre Arücle 3.2.3 Compiété par le 2.2 du présent arrêté 

2008 Article 3.2.4 Complété par le 2.3 du présent arrêté 

Article 7.5.3 Complété par 3.1.1du présent arrêté 

Titre 8 Complété par le 4.1 du présent arrêté 
        Article 9.2.1 Complété par l'5.1.1du présent arrêté 
  

 



  

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Rubrique Libelté simptifié Volume de l'activité (1) 

25601 | Travail mécanique des métaux et alliages, la puissance installée 4 526 KW pour les bâtiments de production À 

totale des machines étant supérieure à 500 kW 123.3 KW pour le lycée professionnel 2 km 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, 
conversion, polissage, attaque chimique, vibroabrasion, etc.) de 

surfaces (métaux, matières plastiques, semi-conducteurs, etc.) Chaîne de traitement de surfaces du bâtiment 

2565-2a par voie électrolytique ou chimique, à l'exclusion du netfoyage, 103 : 113 800 | A 

dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564. : 1 km 

Procédés utilisant des liquides (sans mise en oeuvre de 
cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion}, le volume total 
des cuves de traitement étant supérieur à 4 500 1 

9 compresseurs d'air = 1 413,8 kW 

. en | . | 3 sécheurs d'air = 30 KW 
Installation de réfrigération ou compression fonctionnant à des Climatiseurs = 325 KW À 

pressions effectives supérieures à 10°Pa, n'utilisant pas des A 

2920-24 | fuides inflammabies ou toxiques, la puissance absorbée étant . Groupes froids = 600,2 KW 1 km 
supérieure à 500 KW Climatiseurs salle blanche = 1 600 KW 

Congélateurs = 60 kW 
Total = 4 029 kW 

Application de peinture par pulvérisation 

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. (application, cuisson, Bâtiment 135 : 160 kgi (cat B) 

séchage de) sur support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, Bêtiment 76 : 2 kg/j (cat A) 
2940-2a papier, textile….), Lorsque l'application est faite par tout procédé Bâtiments 22, 146, 156 : 30 kg/j (cat A) A 

autre que le “trempé " (Pulvérisation, enduction.….). Si la quantité Bâtiments 166 = 40 kg/j 1 km 

maximale de produits susceptible d'être mise en œuvre est Q max = 152 Kgjj 

supérieure à 400 kiogrammes/jour 

Application d'enduits de caoutchoucs = 70 kg/j 

Lu édaet , . à Stockages en vrac : solvants souillés, flou, 
Hautes rares (age ee réservoirs manufacturés de) gasoil, eau+solvant Ceq= 2.6 mé 

ockage de liquides inflammables visés à la rubrique : PAPE" 

1432-2b représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m3 Stockage de produits conditionnés (bâtiment pc 

mais inférieure ou égale à 100 m3 144,132,122,121) Ceq = 10,3 m 
Ceq totale = 12.9 m° 

Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux combustibles Sodans ge ee ee ant je 

1530 analogues. La quantité stockée étant supérieure à 1 000 m3 mais nes D 

inférieure ou égale à 20 000 m3 bâtiment 160 k 
Volume maximum = 2 100 m 

2565-4 Vibro-abrasion, le volume total des cuves de travail étant] Atelier de tribofinition des bâtiments 8 et 52 pc 

supérieur à 200 ! Volume des cuves = 1 9911 

Polymères (matières plstiques, caoutchoucs, élastomères, Bâtiment 70 = 15 m° 

2662-b résines et adhésifs synthétiques) (Stockages de). Bâtiment 166 = 87 m° D 

Le volume susceptible d'être stockés étant supérieure à 100 m° _ 3 

mais inférieure à 4 000 ms. Volume total = 102 m 
Combustion. La puissance thermique maximale est définie 
comme la quantité maximale de combustible, exprimée en 
pouvoir calorifique inférieur, d'être consommée par seconde. A. as 

Lorsque l'installation consomme exciusivement, seuls ou en Chaudières au gaz naturel = 18,1 MW 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 1 pompe diesel = 243 KW 
2910-A2 domestique, du charbon, des fiouis lourds ou de la biomasse, à turbine à gaz = 610 KW pc 

l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la groupe électrogène = 560 KW 

nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, 

la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de Puissance totale = 19,5 MW 

combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 

maximale de l'installation est supérieure à 2 MW, mais inférieure 

à 20 MW 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air srnrétiné 

2921-2 | (installation de) 2 tours aérorfigéranes D 
Lorsque l'installation est du type "circuit primaire fermée" puissance thermiqué évacués = 1 

Accumuiateurs (ateliers de charge d'). ele Satan on 161 

2925 La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette au . D 
opération étant supérieure à 50 KW. bâtiment 166 : 2 emplacements de 30 et 

40 KW + un onduleur de 40 KW         
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déciaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

  

   



  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

      

Communes Parcelles 
A237, 238, 239, 240, 269, 270, 271, 272, 279, 329, 330, 331, 333, 334, 335, 336, 

MEAULTE 380, 426, 456, 457, 460, 461, 463, 466, 624, 630, 634, 652, 655, 656, 672, 673, 
690, 691, 692, 693, 304, 695, 696, 697, 698, 700, ZP 40 et 42, ZR 21 et 22, 

BECORDEL-BECOURT ZB 41 et ZB44 
  

CHAPITRE 1.3ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement ies prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 
  

  

  

Dates Textes 

Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
13/12/04 | protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 Installations de refroidissement 

par dispersion d'eau dans un flux d'air 
Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

44/01/00 | protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2662 : (Stockage de polymères     [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]) 
  

CHAPITRE 1.4RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit réaliser les contrôles et étude suivants : 
  

  

  

  

  

Articles Contrôles et étude à effectuer Périodicité du contrôle 

2.4 Mise à jour du Schéma de Maïñtrise des Emissions 6 mois après la mise en activité des installations 

4.1.5 prélèvements et analyses des Legionella specie bimestriel 
4.1.12 Contrôles des TAR par un organisme tiers Tous les 2 ans 

5.1.1 Surveillance des niveaux sonores 6 mois après la mise en activité des installations 
  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
  

  

      
  

  

  

  

  

    

  
  

    

  

    

    

    

  

  

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

4.1.12 Rapport de contrôles des TAR par un organisme tiers Dans le mois qui suit les résuitats du contrôle 

5.1.1 Rapport de surveillance des niveaux sonores Dans le mois qui suit les résultats du contrôle 

TITRE 2- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 2.1CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

° . : 2 at: Puissance ou : 
N° de conduit Installations raccordées Bâtiment capacité Combustible 

41 Chaudière 1 900 KW Gaz naturel 
42 Zone Chaudière 2 900 KW Gaz naturel 
43 technique Chaudière 3 900-kW Gaz naturel 

44 Groupe électrogène 166 400 KW Gaz naturel 

45 Cabine dérochage 
46 ; Cabine nettoyage 

A7 Atelier 2 Cabine peinture 
48 Cabine étuvage               
  

  

  

  

 



CHAPITRE 2.2CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

  

  

  

  

  

  

        

Hauteur Diamètre enm | Débit nominal en Nm” | aecion on m is 
Conduit n°41 21,3 0,5 8 

Conduit n°42 21,3 0,5 8 

Conduit n°43 21,3 0,5 8 

Conduit n°44 21,3 05 8 

Conduit n°45 25 0,7 50 000 8 

Conduit n°46 25 0,7 50 000 8 
Conduit n°47 25 0,7 50 000 8 

Conduit n°48 25 0,7 50 090 8         
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 

de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

CHAPITRE 2.3VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

Concentations instantanées en maNm* | conguten® 41, 42, 43 conduit n48 Conduit n°45 46,47, 
Teneur en Oz: 3% 

Poussières 5 40 40 

SO: 35 

NOK en équivalent NO: 150 

COV NM 50 75             
CHAPITRE 2.4SCHÉMA DE MAÎTRISE DES EMISSIONS (SME) 

La mise à jour du Schéma de Maîtrise des émissions sera réalisée sous un délais de 6 mois à compter de la mise en route 

des installations du bâtiment 166. Ce SME analysera la possibilité que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne 

dépasse pas le flux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies 

par l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 
Ce schéma sera élaboré conformément au "Guide de schéma de maîtrise des émissions de COV dans les industries 

aéronautiques et spatiales" du 20 février 2004. 

  

TITRE 3- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 3.1MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 3.1.1. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Le bâtiment 166 dispose des moyens suivants : 
* 130 extincteurs, 
“  AORIA 
- d'un système d'extinction automatique d'incendie conçu et installé conformément aux normes en vigueur. 

    

  
 



  

TITRE 4- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 4.1PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les instailations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés 
ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions 
nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/I selon la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tours Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les dispositions 
de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 4.1.1. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour analyses 
microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de 
canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime 

d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant 
doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas 
favoriser la formation de biofiim, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que 
le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux 
d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le 
fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les 
conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 4.1.2. PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 
légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs 
fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la 
formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des: installations 
classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 4.1.3. ANALYSE MÉTHODIQUE DE RISQUES DE DÉVELOPPEMENT DES LÉGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 
fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou 
l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode 
d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance 
portant sur ces installations) ; 

° les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
+ les actions menées en application de l'article 5.4 et la fréquence de ces actions ; 

les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de 
refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 
circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de 
l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensembie des personnels participant à la gestion du risque 
légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 
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Au moins une fois par an, l'anaiyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les 

conclusions de la vérification menée en application de l'4.1.12et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de la 

prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques 

étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.4. PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

+ la méthodologie d'analyse des risques ; 

«les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en 

particulier des légionelles ; 

+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 

préventif...) ; 

+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

ARTICLE 4.1.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface péndant toute la durée de son fonctionnement. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
° avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

+ _eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des 

conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en 

œuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, 

de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon ia norme NF T00-431 est au minimum bimestrielle 

pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 

peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur où égal à ? 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la 

présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses 

des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est 

représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de 

prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre 

les résultats de plusieurs analyses successives. 

ARTICLE 4.1.6. RÉSULTATS DE L'ANALYSE DES LÉGIONELLES 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 

concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC{ soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

ARTICLE 4.1.7. PRÉLÈVEMENTS ET ANALYSES SUPPLÉMENTAIRES 

L'nspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches 

prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 4.1.8. ACTIONS À MENER Si LA CONCENTRATION MESURÉE EN LEGIONELLA SPECIE EST 

SUPÉRIEURE OÙ ÉGALE À 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA 

NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des 

dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une 

procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation 
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de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de ‘sécurité de 
l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des Installations 

Classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » 

Ce document précise : 
- les coordonnées de l'installation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 
- la date du prélèvement : 
- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b} Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de développement 

des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'4.1.3, ou à l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en 
compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir 
les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 

moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour 

analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 

modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des 

indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles Selon la 

norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des Installations 

Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les quinze 

jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits 

ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 

renouvelées. 

ARTICLE 4.1.9. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESURÉE EN LEGIONELLA SPECIE EST 

SUPÉRIEURE OU EGALE À 1 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET 

INFÉRIEURE À 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LIFTRE D'EAU 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 

concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre 

d'éau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 

désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies 

par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-434 dans 

les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella 

specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 C00 unités formant coionies 

par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans 

l'installation, prévue à l'4.1.3, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son 

suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des 

légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi 

que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 

Installations Classées. 
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ARTICLE 4.1.10. ACTIONS À MENER SI LE RÉSULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF 790-431 REND 
IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRÉSENCE D'UNE 

FLORE INTERFÉRENTE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 

s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 4.1.11. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES ANALYSES 

Les résuitats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'Inspection des 

Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

« les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 unités formant 

colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
+ les actions correctives prises ou envisagées ; 
+ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 4.1.12. CONTRÔLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 

organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l'environnement. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur 

ou égal à 100 000 UFC/ d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 

mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises 

en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4.1.13. PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 

proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de 

protection adaptés où conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...) 

destinés à les protéger contre l'exposition : 
«< aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

+ aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation où à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances 

susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un 

médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensembie des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des instailations 

classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 4.1.14. QUALITÉ DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

+ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
+ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/mi ; 

+ Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 

qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période 

estivale. 

CHAPITRE 4.2STOCKAGE DES MATÉRIAUX COMPOSITES 

ARTICLE 4.2.1. RÈGLES D'IMPLANTATION 

L'instaliation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. 

ARTICLE 4.2.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS 

Les locaux abritant l'installation de "stockage" doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 
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“ ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur sous piéd de ferme 
n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou sil existe un plancher haut 
ou une mezzanine, 

= plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

* murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

* couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de couverture en 
matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à l'exception de la surface 

dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des bâtiments ou locaux fréquentés 
par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation 
par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 4 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres 
cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique. 

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une installation existante donnant lieu à une 
nouvelle déclaration (art. 31 du décret du 21 septembre 1977). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie 
(lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande 
automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre 
part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d‘1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux 
risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires ou d'ouvertures sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les 
murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes dispositions 
doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que 
postérieurement à l'opération d'extinction. 

ARTICLE 4.2.3. ACCESSIBILITÉ 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 
moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres de hauteur libre où par une voie- 
échelie si le ptancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 4.2.4. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines. 

ARTICLE 4.2.5. AMÉNAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous les cas, le stockage est 
organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des 
passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque 
îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à une distance 
d'au moins 5 mêtres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des flots séparés d'au moins 3 
mètres. 

La hauteur des stockages.ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mètre doit être préservé 
entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

ARTICLE 4.2.6. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 4.2.7. REGISTRE ENTRÉE/SORTIE 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 
de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 
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TITRE 5- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

ARTICLE 5.1.1. AUTOSURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant fait réaliser au. moins tous les trois ans, par un organisme agréé, un contrôle des caractéristiques des émissions 
(débit, vitesse d'éjection, concentration et flux), pour les conduits des installations de peinture tels que repérés au 2.1, des 
paramètres réglementés pour ces conduits au 2.3 ci avant (soit COV NM et poussières). 

L'exploitant fait réaliser une fois tous les trois ans, par un organisme agréé, un contrôle des caractéristiques et émissions (débit, 
vitesse d’éjection, concentration et flux), sur les chaudières, conduits 41, 42 et 43, les paramètres réglementés pour ces 
conduits au 2.2. ci-avant (soit O:, poussières, SO: et NO;) 

ARTICLE 5.1.2. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans les 6 mois à compter de la mise en œuvre des installations du 
bâtiment 166. Ce contrôle a pour but de vérifier la conformité des installations liés à la fabrication des pièces en composites à la 
réglementation relative aux bruits émis par une installation classées pour la protection de l'environnement. 

Ces résultats sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 

d'amélioration. 

  

TITRE 6- CONDITIONS D'EXECUTION 

CHAPITRE 6.1PUBLICITÉ 
Un extrait du présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale d'un mois à la mairie de MEAULTE, par les soins du 
maire, ainsi qu'en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
Une copie du même arrêté sera par ailleurs déposée à la mairie de MEAULTE pour être tenue à la disposition. du public. 
Procès-verbal de l'accomplissement des mesures de publicité lui incombant sera dressé par les soins du maire de la commune. 

CHAPITRE 6.2DÉLAI ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I ne peut être déféré que devant le tribunal administratif d'AMIENS : 
1° Par les demandeurs ou exploitants dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés, conformément aux conditions prévues à l'article L. 514.6 du code de l'environnement. 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code 
de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 6.3EXECUTION 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous préfet de Péronne, le maire de MEAULTE, le Directeur Régional de l'industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement et l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SAS AIRBUS France et dont une copie sera adressée : 

“au Directeur Régional de l'Environnement de Picardie. 
“ - au Directeur Départemental de l'Equipement de la Somme, 
“ _- au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
=“ - à la Directrice Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de la Somme, 
= -au chef du Bureau interministériel Régional de Défense et de Sécurité Civile 
“au Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de la Somme, 

* _- au Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours de la Somme, 
"  -au Chef du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine de la Somme, 

"  - au directeur de l'agence de l'Eau Artois Picardie 

     


